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Avant-propos
De juin 1934 à juillet 1944, Hitler et Mussolini se sont rencontrés à dix-sept reprises. Au cours de cet espace temporel de très exactement dix ans, les deux dictateurs étaient accompagnés le plus souvent de leur ministre des Affaires étrangères, Ribbentrop pour l’Allemagne, le comte Ciano, gendre de Mussolini et successeur désigné du Duce pour l’Italie (jusqu’en 1943), ainsi que de quelques militaires de haut rang, comme le maréchal Keitel, commandant suprême de la Wehrmacht depuis 1940, ou son homologue italien, le maréchal Graziani.
Que se sont-ils dit ? De quoi ont-ils parlé ? Et en quelle langue ? Car il ne faut pas oublier que si le Duce pratiquait assez couramment la langue de son interlocuteur, Hitler, lui, ne s’exprimait qu’en allemand. Il y mettait d’ailleurs un point d’honneur, oubliant que le Grand Frédéric, son idole, considérait l’idiome parlé en Prusse comme « tout juste bon pour les palefreniers, sinon pour les chevaux ». Il fallait donc, pour que s’établisse la communication entre les deux hommes, et que Mussolini comprenne les péroraisons de son homologue allemand, un interprète de talent, rompu à cet exercice et familier des tics linguistiques du Führer : Paul Otto Schmidt.
Pour examiner le contenu des conversations entre le chancelier du Reich et le fondateur du fascisme, nous disposons, conservés dans les archives diplomatiques des deux pays, des procès-verbaux des réunions au sommet, soit pour chaque entrevue un texte d’une dizaine ou d’une quinzaine de pages, résumant les propos des divers intervenants, accompagné de notes sténographiées consignées par certains des interlocuteurs présents. L’examen de ces rapports et de ces notes, restés longtemps confidentiels et qui sont aujourd’hui rassemblés dans les archives du ministère des Affaires étrangères à Berlin, constitue donc un passage essentiel pour une approche centrée sur les documents diplomatiques. Toutefois, comme le rappelle Paul Otto Schmidt : il s’agit de transcriptions établies le plus souvent par lui-même, à l’écoute d’un Führer tonitruant, dont les péroraisons, véritables déluges verbaux que les mieux entraînés avaient du mal à suivre, pouvaient durer plus de deux heures. Ces textes de base étaient ensuite traduits dans les deux langues, généralement recomposés, parfois coupés par l’un ou l’autre des deux dictateurs et soumis pour finir à la lecture sourcilleuse de ces derniers. Inutile de dire que le résultat final relève souvent du domaine de la langue de bois.
Par bonheur, l’historien que cette approche officielle laisse assez largement sur sa faim peut recourir à toute une gamme de sources « secondaires », qui permettent de suivre au jour le jour, et jusque dans les moindres détails, le déroulement des entretiens entre Mussolini et Hitler, et de mieux comprendre comment deux personnages aussi dissemblables ont pu développer et entretenir, jusqu’à la fin de leur vie, une complicité dans le crime le plus monstrueux qu’ait connu l’histoire de l’humanité.
Le Journal politique de Ciano, les Mémoires de Filippo Anfuso, ceux de Giuseppe Bottai, de Dino Alfieri, de Goebbels, de Speer, de Paul Otto Schmidt, d’Eugen Dollmann, pour ne citer que quelques-uns des témoignages le plus souvent utilisés dans le présent ouvrage, constituent un corpus d’une grande richesse qui, rapproché des documents fournis par les archives diplomatiques, offre au lecteur une approche des relations personnelles entre les deux dictateurs, indispensable me semble-t-il à la compréhension de ce que fut la genèse et l’évolution de l’Axe Rome-Berlin au cours des dix années qui, sans doute, ont le plus compté dans l’histoire du xxe siècle.
On aura vite découvert à la lecture de ce livre que le fil conducteur des rapports entre Hitler et le « guide » de l’Italie fasciste a reposé sur deux piliers principaux : l’admiration que chacun des deux hommes éprouvait pour son alter ego et l’amitié réelle qui semble en avoir résulté. Que ces sentiments aient eu pour objets deux individus monstrueux, entre lesquels la monstruosité se mesure en degrés plutôt qu’en nature, n’y change rien. Hitler et Mussolini forment un couple qui connaîtra ses hauts et ses bas, mais qui tiendra finalement, contre vents et marées jusqu’à la déconfiture finale.
Le chancelier du Reich a été le premier à proclamer haut et fort son admiration pour le Duce. Celui-ci n’était-il pas « l’inventeur » du fascisme, le fossoyeur de la démocratie et du bolchevisme ? Bien avant de prendre le pouvoir en Allemagne, Hitler le considérait comme son mentor et ne cachait pas son intention de faire cause commune avec lui. Après s’être fait tirer l’oreille, Mussolini finira par l’inviter à Venise en juin 1934 : ce fut un désastre !
La seconde entrevue sera en revanche couronnée de succès. Hitler a vite compris que le chef de l’Italie fasciste était particulièrement sensible aux attentions portées à son ego. Mais peut-être n’avait-il pas imaginé à quel point il pouvait être impressionné par la puissance industrielle et militaire de la nouvelle Allemagne, et facile à manipuler par de belles paroles. Toujours est-il que ce fut à Berlin, en septembre 1937, que celui qui allait devenir son complice prononça, devant plusieurs centaines de milliers d’Allemands, la phrase qui devait l’engager à devenir l’allié et bientôt le « compagnon d’armes » du Führer : « Quand le fascisme a un ami, il marche avec cet ami, jusqu’au bout. »
Cette déclaration court en filigrane dans le texte des échanges verbaux entre les deux dictateurs. Chacun la reprend à tour de rôle et avec quelques variantes, Mussolini pour assurer son homologue nazi qu’il ne lui fera pas défaut, Hitler pour maintenir coûte que coûte son ami dans le camp des puissances continentales, et ce pour des raisons qui tiennent au moins autant à l’affectivité qu’à la stratégie et à la raison. On a dit des deux hommes qu’ils s’hypnotisaient mutuellement. Tous ceux, Ciano le premier, qui furent les témoins de leurs retrouvailles ou de leurs adieux font état d’une part de l’émotion manifestée par l’Allemand lors de chaque entrevue – Hitler on le sait avait la larme facile. Ils pointent aussi l’effet stimulant qu’avaient sur l’Italien les rencontres avec son homologue germanique, lequel affichait sa sympathie pour Mussolini afin de lui insuffler un peu de son énergie.
Hitler avait si bien perçu le parti qu’il pouvait tirer de cette situation qu’il veillait soigneusement à ne pas froisser son compère, quels que soient les reproches à lui adresser. Il pouvait ainsi se lancer dans une violente diatribe anti-italienne, comme celle qui suivit l’attaque contre la Grèce, puis se rendre à Florence pour y rencontrer son ami, l’assurer de sa solidarité et lui faire bonne figure pendant toute la conférence.
Jusqu’en juillet 1943, le couple a fonctionné tant bien que mal sur ces bases. Hitler a pardonné les erreurs de son turbulent compagnon de route, multipliant les efforts pour ne pas déstabiliser un allié dont la défection devait avoir selon lui des effets considérables, sur le plan tant politique que psychologique. Après le coup d’État du 25 juillet, il ne l’abandonnera pas, non sans l’avoir menacé de détruire les principales villes de l’Italie du Nord au cas où il refuserait de prendre la tête d’un régime fasciste désormais réduit au statut de satellite du Reich. Avec quels arguments ? Patienter. Attendre que la discorde qui a commencé à se manifester chez l’ennemi mette un terme à l’alliance contre nature de la démocratie et du bolchevisme. Ou que les armes de l’apocalypse, dont Hitler vante et amplifie le pouvoir destructeur, soient devenues tout à fait opérationnelles.
Et Mussolini ? Quel crédit accorde-t-il encore aux paroles et aux promesses du chancelier ? Les propos qu’il tient lorsqu’il parle confidentiellement avec les membres de son entourage indiquent qu’il aspire essentiellement à reprendre sa liberté. « Nous devons rejeter le joug allemand », déclare-t-il à Feltre en juillet 1943. « J’en ai plein le dos de ce Hitler », laisse-t-il échapper devant Ciano lors de la troisième entrevue du Brenner. Et pourtant, c’est le même Hitler qu’il retrouvera un an plus tard au QG de Rastenburg. La tragi-comédie dans laquelle les deux dictateurs tiennent encore les tout premiers rôles va s’achever dans quelques semaines. Ils iront effectivement, comme le Duce l’a promis sous la pluie berlinoise, « jusqu’au bout » de leur sinistre liaison. Hitler par conviction profonde qu’il n’a « pas d’autre choix que la victoire », que son sauvetage est le fruit d’une intervention de la Providence, et qu’il ne peut plus rien lui arriver de fâcheux. Mussolini par fatalisme et par souci de ne pas manquer à la parole donnée.






Chapitre premier
13-16 juin 1934
 Venise
À la mi-juin 1934, à Stra, petite localité située à une vingtaine de kilomètres de Venise, Mussolini et Hitler se retrouvent pour la première fois.
Les relations entre Rome et Berlin sont alors plutôt tendues et c’est à bien des égards pour empêcher qu’elles ne dégénèrent en conflit ouvert que les deux hommes ont décidé de se voir en tête à tête.
C’est à Hitler que revient l’initiative de la rencontre. Peut-être parce qu’il sent son pouvoir encore mal assuré, le chancelier du Reich entend désamorcer la crise qui se profile, et éviter un réchauffement des rapports entre l’Italie et les puissances occidentales. En France notamment, des hommes politiques en vue, comme Paul-Boncour, Joseph Caillaux et d’autres représentants du Cartel des gauches, n’hésitent pas à se déclarer favorables à une entente avec l’Italie fasciste. Il y a là une menace pour la diplomatie allemande à laquelle le Führer n’est pas insensible.
Destins croisés
Bien qu’ils ne se soient encore jamais rencontrés, Hitler et Mussolini ne sont pas tout à fait des inconnus l’un pour l’autre. Depuis qu’après avoir écarté Drexler – « un idiot sans caractère » – de la direction du parti national-socialiste, l’ancien caporal autrichien a décidé d’embrasser la carrière politique, le chef du gouvernement fasciste italien constitue pour lui un « modèle » dont il entend s’inspirer pour atteindre ses propres objectifs. Notons qu’au moment où Mussolini s’apprêtait à conquérir le pouvoir Hitler ne s’imaginait pas encore en chef d’État providentiel d’une Allemagne tendue vers la revanche de 1918. « Je ne suis qu’un tambour et un rassembleur », déclarait-il en 1922 à Arthur Moeller van den Bruck, certainement pas le messie qu’attendent les Allemands, et qui viendra plus tard.
Tout change après la marche sur Rome. Le triomphe de Mussolini a fait une forte impression sur celui que ses partisans ont commencé à considérer comme leur Führer. Moins d’un mois après l’arrivée du Duce à la tête du gouvernement, Hitler aurait déclaré : « Il en ira de même pour nous. Il nous suffit d’avoir le courage d’agir. Sans lutte, point de victoire. » Il n’en faudra pas plus pour que se développe, au sein du NSDAP, un culte de la personnalité dont Hermann Göring, nouveau chef de la SA et as de l’aviation allemande pendant la guerre, sera l’un des propagandistes les plus ardents. Hitler lui-même n’a pas tardé à se faire l’apologiste de sa propre personne, la seule estimait-il qui fût en mesure d’égaler et peut-être même de dépasser le dictateur italien. En octobre 1923, un mois avant le catastrophique « putsch de la brasserie » à Munich, il déclarait, dans un entretien accordé au journal britannique Daily Mail : « Si un Mussolini allemand était donné à l’Allemagne […], les gens tomberaient à genoux pour l’adorer plus que Mussolini ne l’a jamais été. »
Un « Mussolini allemand » : c’est bien sous les traits du Duce que se voit le futur maître du IIIe Reich, et que le voient à cette époque ses principaux collaborateurs. Son admiration pour l’homme qui a sauvé l’Italie du péril bolchevique, et que les Italiens ont commencé à honorer comme un dieu, est immense. Il s’inspire sans retenue de son programme, de ses discours, voire de sa gestuelle. Il expose, dans son bureau munichois, un buste en plâtre du dictateur romain, et surtout il dépêche en Italie quelques-uns de ses collaborateurs, avec pour objectif d’entrer en contact avec des dirigeants politiques et militaires, des hommes de presse, des représentants du monde des affaires, et des leaders de la droite nationaliste. Il veut faire connaître au public italien la « véritable nature » du national-socialisme et les orientations futures de la politique extérieure allemande, une fois réalisée la conquête du pouvoir par le chef du NSDAP.
La plus importante de ces missions officieuses eut pour acteur Kurt G.W. Lüdecke, un play-boy, familier des tables de jeu et des conquêtes faciles, qui n’hésitait pas à comparer Hitler à Luther et déclarait avoir perdu « toutes ses facultés critiques » à la seule invocation de la virilité allemande par le dirigeant nazi. Lüdecke se rendit à deux reprises en Italie, en septembre 1922 et septembre 1923, donc avant et après la prise du pouvoir par Mussolini. Il fut chaque fois reçu par le Duce, et se fit lobbyiste auprès de journaux tels que L’epoca, L’idea nazionale, Il corriere italiano, ou encore Il messagero. Hitler l’avait prié de mettre l’accent sur les relations italo-allemandes et notamment sur la question qui préoccupait le plus les dirigeants de Rome, à savoir celle du Haut-Adige : la région située au sud du Brenner, dont la population se partageait entre germanophones et italophones, que le traité de Saint-Germain avait attribuée à l’Italie, et qui nourrissait de ce fait un irrédentisme autrichien pouvant déboucher sur une crise grave entre Vienne – soutenue par Berlin – et le gouvernement de Rome.
Au cours d’un entretien ultérieur avec Hitler, celui-ci aurait exposé à Lüdecke sa position en regard des revendications autrichiennes sur le Sud-Tyrol, sachant que son agent ne manquerait pas de la faire connaître à ses correspondants italiens : « J’ai toujours été antiautrichien, lui aurait-il confié. Et c’est donc toujours vers le nord que sont allées mes pensées, vers Brême et Hambourg, et non vers l’Adriatique. J’ai appris également de l’histoire que l’Italie a été la tombe de tant d’Allemands, et ce pendant des siècles. Nos yeux doivent être tournés vers le Rhin et vers Strasbourg : une ville sacrée pour le sentiment allemand, beaucoup plus que Bolzano et Merano. »
Le message que le chef du NSDAP entend ainsi adresser à Mussolini par l’intermédiaire de son agent est donc clair : l’Italie fasciste n’a rien à craindre du côté de la frontière du Brenner, pour peu que l’Allemagne ait jamais songé à soutenir les visées autrichiennes sur cette région, ce que contredisent il est vrai les pages de Mein Kampf dans lesquelles l’auteur expose son programme pangermaniste. Mais Hitler n’est pas à une contradiction près. Pour le moment, l’ennemi à abattre est la France, ce qui suppose que l’Allemagne trouve appui auprès de la Grande-Bretagne et de l’Italie. Une fois détruite la République « enjuivée », on pourra toujours se retourner contre l’Autriche, dans le cas où celle-ci – apparemment condamnée à l’impuissance par les clauses militaires du traité de Versailles – se montrerait disposée à remettre en cause l’ordre international établi par les vainqueurs de 1918.
À Rome, où il a pris le pouvoir en octobre 1922, Mussolini a commencé à mettre en place, à côté de la diplomatie traditionnelle, dont l’action s’exerce essentiellement à travers les canaux de l’ambassade et des consulats, une diplomatie parallèle visant à établir des contacts avec des personnalités étrangères proches du fascisme, à renseigner les décideurs italiens sur l’évolution des opinions publiques. C’est à la requête du Duce que fut rédigé, au début du printemps 1924, le long rapport du général Luigi Capello sur le sentiment du public depuis l’avènement du régime fasciste. Capello avait été choisi en raison des rapports qu’il entretenait avec de nombreux représentants de la haute hiérarchie militaire allemande. Inscrit au Parti national fasciste, il avait dû quitter celui-ci l’année précédente, quand les militants durent choisir entre leur adhésion au PNF et leur appartenance à la franc-maçonnerie. On le retrouve en novembre 1925, organisateur, avec l’ex-député socialiste Tito Zaniboni, d’un attentat contre le Duce qui lui vaudra d’être condamné à trente années de prison.
Le rapport du général Capello comporte un exposé assez complet et bien documenté sur l’état de la société allemande au point culminant de la crise et de l’inflation galopante que ce pays a connues en 1923-1924. Il évoque le désarroi moral de la population, la crise de la famille, la diminution de l’amour du travail, la femme « distraite de ses missions d’épouse et de mère », le « triomphe du matérialisme et de l’égoïsme », etc. Autant de facteurs qui conditionnent la perte des repères politiques traditionnels et la montée en puissance de l’extrême droite. Capello a approché pendant son enquête la plupart des dirigeants des organisations de la droite radicale, mais il ne dit rien de ceux du NSDAP, pour la simple raison qu’il n’a pas réussi à les rencontrer, à commencer par Hitler, dont le nom n’est mentionné qu’une fois dans le rapport.
Jusqu’au triomphe électoral de septembre 1930 en Allemagne (6 millions et demi de voix au lieu de 800 000, et 107 sièges au Reichstag au lieu de 12), Hitler occupe une place restreinte dans les préoccupations du dictateur romain. Mussolini considère le Führer comme un personnage un peu « risible » et passablement excité, auteur d’un livre « illisible », entouré d’individus immoraux et fanatiques, et totalement dépourvu de sens politique. Il en tient pour preuve un épisode que rapporte le journaliste Emil Ludwig, auteur d’une série d’entretiens avec Mussolini publiée en 1932. À la question posée par ce dernier : « Que pensez-vous de Hitler ? », Ludwig aurait répondu, en indiquant avec sa main droite la taille d’un nain, « Hitler ? c’est à peu près cela ! » Le Duce acquiesça, écrit le journaliste, de toute évidence satisfait, mais il ne dit mot. Il regarda son interlocuteur, avec un regard pénétrant, et ajouta : « Mais il a six millions de voix. »

L’enjeu autrichien
Confirmé par le résultat des élections législatives de juillet 1932, qui donnaient 230 sièges sur 607 au NSDAP, le triomphe hitlérien ne pouvait pas être sans effet sur la façon dont Mussolini se représentait son homologue nazi et le poids des forces qui soutenaient l’action de celui-ci. Aurait-il voulu l’ignorer que les rapports de ses agents l’auraient contraint à ouvrir les yeux, à commencer par ceux du major Renzetti, son informateur le plus avisé et le plus prolixe entre l’automne 1930 et l’été 1934.
Renzetti, comme Capello, était un militaire. Vivant depuis longtemps en Allemagne, il avait été membre de la mission militaire italienne en haute Silésie, avant d’occuper toute une série de charges qui constituaient autant de couvertures pour ses activités au service des organisations fascistes à l’étranger (fasci all’estero) et du ministère des Affaires étrangères. L’examen des nombreux rapports que Renzetti adressait – à certains moments presque quotidiennement – au chef du gouvernement témoigne, entre autres problèmes, du souci croissant que représente pour le Duce la question du Haut-Adige, désormais directement liée aux rapports avec l’Autriche, et de la façon dont évoluent les relations entre les deux dictateurs.
Au moment où s’amorce, entre la France et l’Italie, un timide rapprochement inauguré par l’envoi en mission extraordinaire à Rome du sénateur Henry de Jouvenel, Mussolini cherche encore son camp, multipliant d’un côté les avances discrètes en direction de Paris, et maintenant de l’autre des relations à la fois officielles et officieuses avec l’Allemagne. De Hitler, que le Duce a longtemps tenu pour quantité négligeable, l’Italie attend l’assurance que les territoires qui lui ont été concédés par le traité de paix ne seront jamais l’objet d’une revendication dont le principe – le rattachement à la « patrie allemande » de toutes les régions germanophones – est énoncé dans Mein Kampf. Or, au lendemain de la désignation de l’ex-caporal autrichien comme chancelier du Reich, cette assurance est loin d’être acquise. Des démonstrations de cordialité entre les deux pays ont bien eu lieu. Des groupes de jeunes fascistes ont été chaleureusement accueillis dans de grandes villes allemandes, des ministres de Mussolini et des dirigeants nazis en visite à Rome, comme Bottai ou Göring, ont été l’objet de mille prévenances, mais au palais Chigi (siège de la présidence du Conseil) comme au palazzo Venezia, et à Montecitorio (siège de l’Assemblée), rares sont ceux qui ont foi dans la parole du Führer.
Ces manifestations télécommandées dissimulent mal en fait une certaine froideur de la part du Duce. Il y a à cela des mobiles complexes. La crainte que l’attraction exercée par le nazisme sur l’extrême droite européenne n’enlève à l’Italie une partie de sa clientèle. C’est à bien des égards pour faire pièce aux intentions conquérantes du Führer dans cette zone jusqu’alors dominée par l’influence italienne que Mussolini s’est appliqué, au début de 1933, à mettre au point sa « grande politique danubienne », déclarant au prince von Starhemberg, chef de la très fascisante Heimwehr et adversaire résolu de l’Anschluss, c’est-à-dire de l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne : « Le bassin du Danube doit être l’hinterland européen de l’Italie, faute de quoi l’Italie sera forcée de jouer le rôle insignifiant d’une péninsule en bordure de l’Europe. »
Mussolini s’est donc efforcé de constituer dans l’aire danubo-balkanique une clientèle avec les vaincus de la guerre, Hongrie, Bulgarie et Autriche. Or, le Duce ne tarde pas à constater que, depuis son arrivée au pouvoir, Hitler multiplie les initiatives visant à substituer l’influence du Reich à celle de Rome dans la région, tout en s’appliquant à endormir par de belles paroles le dictateur latin. En témoigne par exemple la lettre adressée par le chancelier à son homologue italien, accompagnée de sa photographie, en remerciements de celle que Mussolini a bien voulu lui faire parvenir par l’intermédiaire de Göring et de Renzetti : le document est daté du 8 juin 1931 et constitue très vraisemblablement la toute première lettre que les deux dirigeants fascistes ont échangée.
Votre Excellence, écrit-il, a eu la bonté de m’envoyer, par l’intermédiaire du capitaine Göring, une photographie d’elle dédicacée. La sympathie que Votre Excellence manifeste dans la dédicace pour le mouvement national-socialiste est ressentie par moi et depuis des années comme particulièrement forte pour le Fascisme créé par Votre Excellence. Les relations spirituelles existant entre les canons fondamentaux et les principes du Fascisme et ceux du mouvement que je conduis me font vivement espérer qu’après la victoire du national-socialisme en Allemagne, victoire à laquelle je crois aveuglément, on pourra obtenir que se forment également entre l’Italie fasciste et l’Allemagne nationale-socialiste les mêmes relations pour le bien des deux grandes nations.

Le ton est à la fois amical et déférent de la part du Führer, qui toutefois n’a pas oublié la façon dont l’ambassade italienne à Berlin a opposé en 1927 une fin de non-recevoir à peine courtoise à sa demande d’un portrait dédicacé du fondateur du fascisme.
L’admiration affichée du chancelier allemand pour Mussolini, et le battage fait par la presse des deux dictatures autour des visites de Bottai à Berlin et de Göring à Rome, n’ont pas suffi à vaincre les réticences du chef du gouvernement italien. L’exaltation par Hitler de la prétendue supériorité des peuples « nordiques » l’a même franchement irrité. Au point que dans un article non signé mais aisément identifiable du Popolo d’Italia, il s’est laissé aller à ironiser sur le fait que les Lapons, se trouvant plus au nord que tous les autres peuples, devaient constituer la plus pure des races. Mussolini a même reçu en avril 1933 le grand rabbin de Rome, venu lui faire part des préoccupations des juifs d’Italie devant les persécutions dont étaient victimes leurs coreligionnaires d’Allemagne. La presse donna une large publicité à cette visite, de même qu’à celle faite l’année suivante par le principal représentant du mouvement sioniste, Chaïm Weizmann. Surtout, le projet expansionniste panallemand développé par les dirigeants du NSDAP inquiète Mussolini. Depuis l’avènement de Hitler, les nazis autrichiens, favorables à l’Anschluss, se montrent de plus en plus agressifs et mènent ouvertement la lutte contre le gouvernement social-chrétien du chancelier Dollfuss. En août 1933, ce dernier rencontre à Riccione, sur la côte adriatique, le Duce qui l’assure du soutien italien contre la « clique nazie » en Autriche.

Préparatifs pour une rencontre au sommet
Hitler n’a pas attendu d’être au pouvoir pour former le vœu d’une rencontre avec le Duce. Dès 1925, le bruit avait couru dans les chancelleries qu’une invitation aurait été adressée au chef du NSDAP par le dictateur italien. Rumeur aussitôt démentie par les proches collaborateurs de ce dernier et notamment par Grandi, alors sous-secrétaire d’État aux Affaires étrangères. L’absence de toute trace dans les archives incline à penser qu’il n’y a jamais eu d’invitation, mais il est également possible que des contacts discrets aient été pris oralement, ou par téléphone.
Les premières avances sérieuses datent de 1928. À cette date, Hitler a pris un peu plus de consistance dans la vision qu’a le Duce des affaires allemandes et la république de Weimar pèse désormais dans le jeu international. L’atmosphère est à la détente, poussée par le rapprochement franco-allemand inauguré par Briand et par Stresemann, et Mussolini, quoique peu enclin à inscrire dans ce contexte sa propre politique étrangère, entend ne pas chercher à rompre un équilibre qui, pour le moment, favorise plutôt son pays. Il a donc signifié clairement aux représentants de la France et de l’Allemagne qu’il n’a nulle envie de s’engager aux côtés de l’une ou de l’autre de ces puissances. Il estime que sa position d’arbitre lui permet d’obtenir le maximum de gains dans l’opération de révision des traités qui ne devrait pas manquer de s’effectuer un jour ou l’autre.
Soucieux de maintenir l’Italie dans cette position avantageuse, Mussolini va donc adopter une attitude prudente en regard des avances de Hitler. Officiellement, il lui fait savoir qu’il est tout à fait disposé à l’accueillir, tout en précisant en sous-main qu’une telle visite exige une longue préparation. Et de préciser, dans un télégramme adressé le 19 mai 1928 au consul d’Italie à Munich, qu’il convient auparavant d’observer la situation intérieure de l’Allemagne et d’examiner les chances qu’a le chef du NSDAP d’accéder au pouvoir, ou du moins d’occuper une place centrale dans une éventuelle coalition des droites.
Or la relative stagnation du parti national-socialiste au cours du premier semestre 1928 n’incline pas les observateurs à pronostiquer une rapide ascension du mouvement hitlérien. Aux élections qui ont lieu en mai, le NSDAP n’obtient que 2,6 % des voix et douze sièges, tandis que s’affirme la montée en puissance des socialistes et des communistes. En ville, à de rares exceptions près, et surtout à Berlin, les résultats sont désastreux. Beaucoup trop pour convaincre Mussolini que l’hitlérisme représente une force politique en posture d’accéder à la direction des affaires et de mettre un terme à d’éventuelles revendications sur le Haut-Adige. Le Duce laisse donc passer l’occasion d’une rencontre dont il n’a pas grand-chose à attendre.
C’est seulement à partir de l’automne 1931 que l’on a recommencé à parler d’une visite de Hitler en Italie et à envisager concrètement la forme qu’elle devrait prendre. Dans un rapport daté du 20 novembre, le major Renzetti faisait savoir à Mussolini que le chef du NSDAP « était très heureux de pouvoir venir à Rome, pour rendre hommage au Duce, et d’être considéré comme l’hôte du Parti fasciste. Il pourrait partir le 11 décembre au soir de Munich, pour arriver à Rome dans l’après-midi du 12. Il serait accompagné de l’auteur de ce rapport, de Göring, du secrétaire Hess, et d’un fonctionnaire du parti ».
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